




s 
iR COPIES DE 
UVEZ OBTEN un 
VOLR NTÉRESSENT DANS LES SC 


SI 


LES COURRIELS 384 À 392 
DÉCEMBRE 2002 


ALCA Médias 
- n° 392 - 31/12/02 - (4) o 
Apartheld - n° 384 - 03/12/02 - (5) 


- n° 389 - 20/12/02 - (3) 
Argentine 

- n° 392 - 31/12/02 - (3) 
Changements climatiques - n° 391 - 27/12/02 - (4) 


- n° 386 - 10/12/02 - (1 
Dee (M) Mixité Sociale 


-n° 390 - 24/12/02 - (3) -n° 389 - 20/12/02 - (2) 


Militantisme et répres- 
sion 





: Nestlé LR | nn Mn Li 
Droits d’auteur : ——— — 0 
- n° 386 - 10/12/02 - (4) -n 390 - 24/12/02 - (4) r” L 

Noël Libéral 


Etats-Unis : 

n° 384 - 03/12/02 - (3) -hN 390 - 24/12/02 - (1) 
o OMC 

- n° 392 - 31/12/02 - (1) : 

= n° 392 - 31/12/02 - (2) a 386 - 10/12/02 - (5) 

Etats-Unis (Grande D 

ST me .n 364 : 03/12/02 - (2) 

- n° 389 - 20/12/02 - (1) Service public 

Roues | - n° 384 - 03/12/02 - (4) 

- n° 392 - 31/12/02 - (2) Shell 

FMI et Banque Mondiale : 

-n° 384 - 03/12/02 - (1) -n 391 - 27/12/02 - (3) 





Année 2 - n° 26 
Décembre 2002 


FSU Vénézuela 
- n° 392 - 31/12/02 - (3) 
Immigration - n° 390 - 24/12/02 - (5) 


- n° 385 - 06/12/02 - (1) 
- n° 385 - 06/12/02 - (2) 
- n° 385 - 06/12/02 - (3) 


Inégalités « génétiques » 


- n° 386 - 10/12/02 - (2) 


- n° 391 - 27/12/02 - (1) 
- n° 391 - 27/12/02 - (2) 


- n° 392 - 31/12/02 - (4) 


Graphisme : Pascal Varalli 





Justice internationale 
- n° 386 - 10/12/02 - (3) 
- n° 390 - 24/12/02 - (2) 








PAS DE VIE PRIVÉE POUR 
LES MILITANTS (N° 391) 


Par Fédération informatique et libertés 


MARDI 12 NOVEMBRE 2002... 


Le 12 novembre sortait un document Conseil de l'Europe/Enfopol intitule "Manuel, a l'usage des autorités et services de 
police, sur la sécurité lors d'évènements internationaux comme les réunions du Conseil européen". 


Sa lecture est pour le moins inquiétante, car au-delà de la volonté affichée de "faire respecter le droit d'exprimer librement 
son opinion et de se rassembler de manière pacifique" et de "choisir une approche policière de des-escalade", la consigne 
est explicitement donnée d'empêcher les individus ou les groupes considérés comme une menace pour le maintien de 
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Dans ce numéro : 


PAS DE VIE PRIVEE POUR 
LES MILITANTS...1 


(Par Fédération Informatique & liberté) 


Le 12 novembre sortait un document 
Conseil de l'Europe/Enfopol intitule 
"Manuel, a l'usage des autorités et 
services de police, sur la sécurité lors 
d'évènements internationaux comme 


les réunions du Conseil européen". Sa 


lecture est pour le moins inquiétante. 


TOUS DES RACAILLES...4 


(Par Stéphane Cuttaïa) 


Un gymnase, des paniers de basket, 
des stands associatifs, des djembés, 


des bricks à l'oeuf, du bissap et … de la 


racaille. Un échange de vue pendant 


une heure entre des militants associa- 
tifs, des militants politiques, des travail- 


leurs sociaux, quelques conseillers 
municipaux, des musiciens et les jeu- 
nes du VVV, habitants pour la plupart 
de la cité populaire voisine. 


DEFENDRE LE PRINTEMPS 


VENEZUELIEN...6 


Nous mouvements sociaux vénézué- 
liens, ATTAC Venezuela, Association 
Nationale des Medias Communautai- 


res, Alternatifs et Libres, Réseau Véné- 


zuélien des Médias Communautaires, 
Coordination paysanne Ezequiel Za- 
mora, adressons un appel urgent aux 
citoyens du monde entier. 





organisations. Il s'agit avant tout de pouvoir profiter des expertises et des travaux disponibles afin de construire, ensemble, cet autre monde possible, de nous réapproprier notre avenir. 
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(Suite de la page 1) 
l'ordre public de se rendre sur le lieu où se déroule l'événement" également de "se concentrer sur les 
groupes qui prévoient ou affichent la volonté de provoquer des perturbations" et surtout de procéder 
à une analyse pro-active "des risque afférents aux manifestants potentiels et autres groupes". 


D'où l'on déduit que les "manifestants potentiels" ( ? ? ?) seront écoutés, logés et surveillés de 
manière préventive par les services de police, afin d'obtenir les renseignements listes dans l'annexe 
A de ce manuel. 


Des pratiques que l'on sait exister, mais qui ainsi légalisées et officialisées, sont totalement contrai- 
res à la Constitution et, à la Déclaration des Droits de la personne humaine. Elles nient le droit 
fondamental à la liberté d'opinion, de réunion et de manifestation et à la vie privée. Elles font de 
l'opposition politique et de certaines de ces manifestations publiques des délits. Elles instaurent des 
catégories de contestations : celles qui sont acceptables et se préparent en collaboration avec la 
police, et celles qui ne sont pas acceptables et sont si possible réprimées en amont. Mais pour éta- 
blir cette distinction entre bons et mauvais manifestants, 1l est bien évidemment nécessaire de sur- 
veiller tous les militants. 


http://register.consilium.eu.int/pdf/fr/02/st12/12637- 
13f2.pdf 


_ L où 
s Ecoutés, logés et http://france.attac.org/site/page.php? 
surveillés de manière 


idpage—2018&langue 
préventive par les 


services de police » 


Extraits choisis de ce manuel, en particulier les 
dispositions concernant, la stratégie à l'égard des 
médias, les mesures répressives, les mesures relatives 
aux franchissements des frontières, et l'annexe intitu- 
lée: Analyse des risques afférents aux manifestants 
potentiels et autres groupes. 


Manuel, à l'usage des autorités et services de police, sur la sécurité lors 
d'événements internationaux comme les réunions du Conseil européen 
document du Conseil de l'Europe 12637/2/02 ENFOPOL 123 REV 2 + 
COR 1! du 12 novembre 2002 


Le Groupe "Coopération policière" a rédigé un manuel sur la sécurité, 
dont le rôle est de fournir des orientations et des idées aux Etats membres 
qui se chargent d'assurer la sécurité lors d'événements internationaux 
comme les réunions du Conseil européen. Le cadre de référence pour le 
manuel sur la sécurité est défini dans les conclusions du Conseil "Justice et 
Affaires étrangères" du 13 juillet 2001 (10916/01 JAT 82) et dans l'action 
commune 97/339/JAT du 26 mai 1997 relative à la coopération dans le 
domaine de l'ordre et de la sécurité publics (JO L 147 du 5.6.1997, p. 1). 


POULAGA 
SEL 





Le présent manuel veut être un instrument pratique ou une liste de contrôle présentant des orienta- 
tions et des idées aux autorités répressives des Etats membres qui assument la responsabilité de la 
sécurité lors d'événements internationaux comme les réunions du Conseil européen ou qui offrent 
une aide aux autorités de l'Etat hôte. Par conséquent, les principes qui y sont énoncés ne devraient 
être appliqués que lorsque c'est opportun et utile, et dans le plein respect du droit national. [?] 





Le maintien de l'ordre public et de la sécurité sur le territoire d'un Etat membre est une responsabi- 
lité et une prérogative nationales. Il s'agit d'un point essentiel dont 11 faut toujours tenir compte dans 
le cadre de toute coopération internationale en matière de sécurité lors d'événements internationaux 
comme les réunions du Conseil européen. Les autorités du pays organisateur devraient s'efforcer 
d'assurer le déroulement sur et ininterrompu des événements internationaux comme les réunions du 
Conseil européen. Le maintien de l'ordre public devrait toujours s'inspirer des principes de propor- 
tionnalité et de modération en privilégiant plutôt l'approche la moins intrusive. Lorsque c'est possi- 
ble, 1l convient de choisir une approche policière de des-escalade. Les autorités répressives des 
Etats membres responsables de la sécurité lors d'événements internationaux comme les réunions du 
Conseil européen doivent s'efforcer de faire respecter le droit d'exprimer librement son opinion et 
de se rassembler de manière pacifique, consacré par la Convention européenne des droits de 
l'homme. L'intervention d'éléments dont les objectifs ou les actes présentent un caractère violent ou 
répréhensibles à un autre titre devait être évitée dans toute la mesure possible. Les autorités policiè- 
res devraient rechercher activement le dialogue et la coopération avec les manifestants et les mili- 
tants. [”?] 





Les Etats membres devraient recourir aux mesures législatives disponibles et appropriées pour 
empêcher les individus ou les groupes considérés comme une menace pour le maintien de l'ordre 
public de se rendre sur le lieu où se déroule l'événement. L'article 2.2 de la Convention Schengen 
peut être un instrument utile pour les parties à ladite convention. [?] 


(Suite page 3) 
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A COURRIEL D'INFORMATION 


n°384 Mardi 03/12/2002 


INTIMIDATIONS 2 


1. Plus ça change, moins ça change (Par Christian 
Chavagneux) 

Les politiques menées par le Fonds monétaire interna- 
tional (FMI) et la Banque mondiale dans les pays du 
Sud sont en train de changer. Depuis la fin des années 
70, les deux institutions imposaient des programmes 
inspirés par l’orthodoxie économique libérale aux pays 
qui avaient besoin de leur soutien pour équilibrer leurs 
comptes ou financer leur croissance. 


2. Campagnes d’intimidation en Russie (Par Carine 
Clément) 

Parallèlement à cette campagne de calomnies, Vladi- 
mir Vorobiov a fait l'objet de menaces d'intimidation 
personnelle : s'il n'arrête pas son activité militante, il 
pourrait lui arriver à lui et sa famille des "choses très 
désagréables". Seule une campagne de protestation 
et de solidarité internationale peut faire reculer les 
instigateurs de cette campagne contre Vladimir Voro- 
biov. 


3. Une semaine économique vue des Etats-Unis 
(Par Dean Baker) 

Quand les stock-options atteignent le top- 
management, devinez qui paie ? - Greenspan et le 
dégrèvement d'impôt de Bush - Le projet du gouverne- 
ment pourrait conduire à la privatisation de plus de 850 
000 emplois - Dollar et euro : au-delà de la parité 


4. Disparition d’un service public (Par Evelyne 
Wichegrod) 

Nul ne doit rester indifférent à ce que nous estimons 
être une tentative de démantèlement d'une administra- 
tion publique dont on peut par ailleurs, et nous le 
faisons, critiquer certaines orientations et modes de 
fonctionnement au regard du besoin social de protec- 
tion des consommateurs. 


5. En France, une autre télévision est-elle possible 
? (Par Michel Fiszbin) 

Près d’une centaine de structures du Tiers Secteur 
Audiovisuel ont lancé un appel au gouvernement et au 
CSA pour que s'ouvre un dialogue sur l'ensemble de 
ces points. Le gouvernement Jospin a enterré sournoi- 
sement la création du Fonds de Soutien. C'est mainte- 
nant le gouvernement Raffarin que nous interpellons. 
Des solutions doivent être trouvées rapidement. Car si 
les télés libres sont descendues des toits d'où elles 
pirataient les ondes pour obtenir le droit d'exister, elles 
sont prêtes à y remonter pour obtenir cette fois les 
moyens d'exister et le droit d'être vues. 


A COURRIEL D'INFORMATION 


n°385 du Vendredi 06/12/2002 


REGARDS SUR L’IMMIGRATION 


Troisième numéro spécial « Regards sur » (Voir 
aussi les n°367 et 377) 

Ces numéros sont réalisés par une équipe internatio- 
nale de militants que vous pouvez joindre à journal- 


regardsur@attac.orq 


1. L'utilitarisme migratoire en question (Par Alain 
Morice) 

Le modèle actuel (français), qui est devenu peu à peu 
le modèle de toute l'UE, consiste, d'un côté, à importer 
de manière opportuniste des travailleurs. Notons 
qu'«importer» a une connotation à la fois pragmatique 
(au coup par coup) et utilitariste (par rapport à des 
besoins économiques, réels ou supposés). Et, de 
l'autre côté, à pratiquer une gestion sélective et même 
parfois eugéniste et raciste de cette immigration; ce 
qui oblige à l'application de deux principes, au moins 
dans le cas français: privilégier d'une part l'installation 
durable des immigrés considérés comme les plus 
proches de nous culturellement - le mot «racialement» 
était utilisé avant la guerre -, et donc supposés les plus 
assimilables; a contrario, donner le caractère le plus 
provisoire et le plus précaire possible à l'immigration 
des gens dont on dit qu'ils ne parviendront jamais à 
s'adapter à la population française. 








2. Les droits des étrangers et des migrants (Par 
Cercle migration et libertés) 

La garantie du respect des droits des migrants doit 
être renforcée dans le droit international. Nous ne 
pouvons accepter que le droit international soit subor- 
donné au droit des affaires et réglé par l'Organisation 
Mondiale du Commerce. Accepter que les migrants 
soient considérés comme des marchandises c’est 
accepter un pas de plus dans la marchandisation de 
l'espèce humaine. 


3. Le soft-apartheid helvétique (Par Dario Lopreno) 
Si cette situation terrorise certains xénophobes angois- 
sés à l'idée de perdre « notre » identité, c'est à nous 
d'essayer de gagner cette bataille et de montrer com- 
bien la notion d'identité nationale est et a toujours été 
une redoutable arme purement idéologique dans les 
mains de l'Etat des privilégiés. 


# COURRIEL D'INFORMATION 
n°386 du Mardi 10/12/2002 
INJUSTICES ET JUSTICE 


1. Pêche en eaux troubles (Par Lalitha Sridar) 
Parallèlement à la conférence des Nations Unies 
du 25 octobre 2002 à New Delhi concernant les 
changements climatiques, du 26 au 28 octobre 
2002 le Forum des Bien-fondés du Climat Indien 
(ICJF) tiendra une conférence au Constitution Club 
de New Delhi, comprenant ateliers, comités et 
rallye. Ce sommet a pour objet de mettre en exer- 
gue les graves manques résultant de la conférence 
des Nations Unies, et de mettre en place une plate- 
forme pour soutenir les peuples souffrant des chan- 
gements climatiques à l'échelle mondiale. Dans cet 
article, une communauté de pêcheurs du sud de 
l'Inde décrit les effets désastreux du développe- 
ment de ce phénomène sur leur vie et leur travail. 


2. Riches et pauvres (Par Daniel Raventés et 
Andrés De Francisco) 

On peut dire la même chose des talents — nom- 
breux ou rares — avec lesquels nous arrivons au 
monde : personne ne les mérite moralement. S'il 
est vrai que la justice aspire à contrecarrer les 
caprices du hasard — social et génétique — il n'est 
pas juste de permettre aux individus de profiter 
sans frein et sans entrave de leurs différentiels 
immérités d'opportunités que ce hasard leur sert 
sur un plateau. La distribution des dons génétiques 
— comme l’a souligné John Rawis — constitue un 
bien commun de la société, ne serait-ce que parce 
que c'est la société qui les récompense et les valo- 
rise où parce que c'est dans son sein seulement 
qu'on peut les exercer. 


3. Construire une justice internationale (Par 
Arnaud Zacharie et Alain Saumon) 

Certes, si la théorie du droit international est riche 
et complexe, le concept reste une notion peu déve- 
loppée et des plus subjectives. Il suffit pour s’en 
persuader de constater l'allergie de certains Etats 
envers la toute jeune Cour pénale internationale et 
les violations quotidiennes des droits humains, 
économiques et sociaux. Quoi qu'il en soit, le com- 
bat pour le respect universel des droits fondamen- 
taux est un des enjeux majeurs du siècle naissant. 


4. Un scandaleux projet de réforme du droit 
d’auteur (Par Loïc Dachary et Frédéric Couchet) 

Si le projet de loi est approuvé, n'importe quel 
procédé baptisé "contrôle d'utilisation" (article 14 de 
l'avant projet) décidera de ce que vous avez le droit 
de faire où non, à la discrétion de l'auteur. La toute 
puissance légale de ce procédé (il peut s'agir d'un 
appareil aussi bien que d'un logiciel) est stupé- 
fiante: peut être condamnée toute personne qui en 
parle ou qui le contourne, sans même qu'il soit 
nécessaire de démontrer que cette personne ait eu 
l'intention de commettre une contrefaçon. 


5. OMC et accès aux génériques (Par Act-Up 
Paris) 

Demain la mise en application des accords sur la 
propriété intellectuelle dans les 144 États membres 
de l'OMC se traduira par une restriction drastique 
de l'accès des pays pauvres à l'ensemble des 
médicaments brevetés, notamment les nouveaux 
traitements. 
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Les autorités policières de l'Etat membre organisateur devraient engager à un stade précoce un 
dialogue avec les groupes de militants et les manifestants, les autorités locales, les services d'infras- 
tructure compétents, la population locale et d'autres acteurs essentiels, afin d'assurer le déroulement 
pacifique des manifestations légitimes. [?] 


Les autorités compétentes de l'Etat organisateur devraient, en conformité avec les principes de base 
énoncés dans la section I.4, définir une politique globale claire pour ce qui est de l'approche poli- 
cière à adopter lors d'événements internationaux comme les réunions du Conseil européen. Cette 
politique globale peut tenir compte notamment des éléments suivants 


- le droit de manifester et la liberté d'expression doivent être respectes ; 
- les actions policières doivent respecter le principe de proportionnalité ; 


- les actions policières doivent se caractériser par le dialogue et l'assistance à l'organisation de 
manifestations ; 


- la police devrait, par le dialogue et grâce à un niveau de préparation crédible, garder l'initiative, 
limitant ou prévenant ainsi les émeutes et les perturbations importantes ; 


- la police devrait, selon son appréciation et lorsque cela est approprié, maintenir un faible niveau 
de visibilité des forces de police et un niveau élevé de tolérance s'agissant de manifestations pacifi- 
ques ; 


- les arrestations devraient intervenir aux fins de poursui- 
tes pénales ou d'une détention provisoire, etc., conformé- 
ment à la législation nationale ; 


- l'action de la police devrait, d'une manière générale, se 
concentrer sur les groupes qui prévoient ou affichent la 
volonté de provoquer des perturbations ; 


« L’action de la police 
devrait Se concentrer 


sur les groupes qui - la coopération avec d'autres Etats membres, des pays 
affichent la volonté de tiers, les instances de l'UE et les institutions internationa- 
les devrait être encouragée dans les domaines appropries. 


provoquer des [?] 


perturbations » | IYIAISTRATEGIE L'EGARD DES MEDIAS! 


Pour que la couverture d'événements internationaux 

comme les réunions du Conseil européen par les médias 

puisse se faire correctement et dans les délais voulus, 1l 
faut mettre en place avant, pendant et après l'événement une stratègie préétablie en matière de 
relations avec les médias. Les médias devraient jouir d'un maximum de liberté pour couvrir l'événe- 
ment, afin de préserver la liberté d'expression des opinions consacrée par la Convention européenne 
des droits de l'homme. La stratégie à l'égard des médias devrait être axée sur l'ouverture et la trans- 
parence. Il est recommandé, pour assurer une couverture médiatique coordonnée, qu'un seul point 
de contact soit désigné pour les relations avec les médias. L'Etat membre organisateur devrait défi- 
nir suffisamment à l'avance une stratégie globale à l'égard des médias couvrant les points suivants : 


- la désignation d'un point de contact pour les médias, qui dirigera les médias vers les porte-parole 
compétents ; 


- les domaines de compétence de chaque porte-parole ; 


- les informations à donner au public quant aux mesures policières et les mesures qui seront prises 
en cas de perturbations ; 


- les autres questions pertinentes. [?| 


(Suite page À) 
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- 1. Nom du groupe connu susceptible de manifester ou de perturber l'événement d'une autre ma- 
nière 


- 2. Composition du groupe, nombre de membres 

- 3. Signes distinctifs (tenue, logos, drapeaux, slogans et autres signes extérieurs) 
- 4, Nature du groupe (violent - risque de perturbation ?) 

- 5. Mode de manifestation et/ou méthodes d'intervention 


- 6. Organisation et fonctionnement internes du groupe - direction - moyens de communication - 
autres informations sur la structure du groupe 


- 7. Liens avec d'autres groupes (nationaux ou internationaux) 
- 8. Membres du groupe ayant déjà été impliqués dans des incidents - type d'incidents - lieu (pays) 
- isolement ou en groupe - condamnations prononcées à leur encontre, en application de la législa- 


tion nationale 


Contact pour cet article 
http://www.lafil.org/news66 





TOUS DES RACAILLES (N° 389) 


Par Stéphane Cuttaïa 


”Quoiqu'on fasse, où qu'on aille, 
quand on dit d'où on vient, où on 
« vit, on est de la racaille." 
» Un gymnase, des paniers de 
basket, des stands associatifs, des 
« djembés, des bricks à l'oeuf, du 
à bissap et … de la racaille. Un 
K échange de vue pendant une 
heure entre des militants associa- 
tifs, des militants politiques, des 
d Æ travailleurs sociaux, quelques 
| G h : 16 conseillers municipaux, des 
= musiciens et les jeunes du VVV 
PR (°°), habitants pour la plupart de 
BA la cité populaire voisine. Les 
filles tunisiennes et algériennes 
ne se mélangent pas avec nous. 
Les débats, elles y participeront 
plus tard, elles écoutent de loin. 
La conférence sur la dette n'aura 
MM pas vraiment lieu, faute d'interve- 
nant disponible au mois de juillet. 









CE à ss 
di , 
- Nous souhaitions organiser une discussion sur la dette des pays pauvres, ou plutôt des pays ap- 
pauvris.. et l'émigration africaine, j'ai contacté plusieurs personnes, des associations, jusqu'à ce 
matin j'ai attendu un intervenant avec une cravate et des diplômes comme à la télé, et personne n'est 
venu. Peut être que c'est mieux comme ça... 

- Ils ont eu peur de nous... 

- Ca doit être ça. Mais ne vous inquiétez pas, moi, je ne suis pas assez qualifié pour vous parler 
avec des chiffres et un tableau. On discute entre nous pour parler d'émigration parce que vu comme 
ça J'ai le sentiment qu'on a des choses à dire. Ca se voit un peu moins que certains d'entre vous, 
mais moi non plus, je suis pas originaire du beau pays de France. Ma famille a quitté la Sicile par 
lassitude pour la misère et c'est pour ça que je suis là. 


Une autre militante d'Attac : « Moi je suis immigrée aussi, Je suis Argentine, je suis d'origine in- 
dienne. Mon pays crève la faim actuellement, quand je suis parti l'Argentine n'était pas du tout une 
démocratie, c'était une dictature militaire et j'ai été emprisonnée. L'Argentine c'était un pays riche, 
avant. Tout le monde mangeait de la viande. Aujourd'hui, à cause de ceux qui dirigent le monde, les 


(Suite page 5) att 
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# COURRIEL D'INFORMATION 


n°387 du Vendredi 13/12/2002 


CACEROLAZOS 


1. Impressions de Florence (Par Salvatore Canna- 
vô) 

Nous sommes donc dans une phase constitutive, ce 
qui est également démontré par l'emprunt de chan- 
sons « historiques » comme « Bella ciao » ou « 
Bandiera rossa ». La référence à ces chansons 
indique plutôt un renvoi instinctif au moment consti- 
tutif le plus important de l'histoire italienne qu'un 
exercice nostalgique. Presque comme s'il s'agissait 
de mettre en évidence, de façon plus ou moins 
consciente, la portée historique de l'événement qui, 
tel qu'il est, ne peut renvoyer qu'à la meilleure tradi- 
tion et à la meilleure mémoire. 


2. Seattle, Gêne... et maintenant Florence (Par 
Peter Wahl) 

L'affluence des différentes familles politiques signale 
que l'acceptation d'une politique dominante s'es- 
tompe. En même temps, il devient nécessaire de 
trouver un aboutissement productif au pluralisme 
des mouvements et de maîtriser les tendances 
centrifuges. 


3. Le Forum social d’Uruguay (Par Raül Pierri) 
Les représentants de 40 organisations non gouver- 
nementales, syndicats et groupes de protection de 
l'environnement se réuniront à Montevideo pour le 
Forum Social Uruguay (FSU), à l'occasion duquel ils 
proposeront et discuteront des alternatives à donner 
au processus de globalisation. 


4. ALCA (Accord de Libre Echange des Améri- 
ques), dette extérieure et militarisation : trois 
axes d’un même projet (Par Martha Cecilia Ruiz) 
Bien que le panorama soit assez sombre, les inter- 
venants ont insisté sur le fait que « sans résistance 
il y n'y a pas d’alternatives », et ils ont appelé à 
dresser des ponts et à réunir les efforts des différen- 
tes organisations sociales du continent contre l’AL- 
CA et contre les projets de militarisation de la ré- 
gion. « Jusqu'à quand vont-ils continuer à parler en 
notre nom ? » s'est demandé Evo Morales, le leader 
paysan et ex-candidat à la présidence de Bolivie, 
qui a proposé de mettre à exécution des alternatives 
conjointes pour, comme l'ont fait les peuples indigè- 
nes dans certains pays de la région, récupérer le 
pouvoir politique et nous gouverner nous-mêmes. 


CACEROLAZOS La crise argentine a montrée au 
monde l'échec des politiques néoliberales apliquées 
dans notre pays par tous les gouvernements qui se 
sont succedés dès la dictature militaire de 1976. Le 
19 et 20 Décembre de l’année dernière, le peuple 
argentin est sorti sur les rues en criant: “Ça suffit!” 
Un an s’est passé du jour où ce peuple défiant l'état 
de siège, dans une massive rebellion, réussit à 
l'expulsion du gouvernement.. ATTAC-Argentina 
avec d’autres organizations, groupes, collectifs, 
personnes individuelles et mouvements sociaux 
vous invitons à participer le 20 Décembre au Jour 
d'Action Globale, pour prouver au monde que nous 
ne sommes pas seuls dans cette lutte pour nous 
réapropier de l'avenir du monde. Dans plusieurs 
villes de la planète on est déjà en train d'organiser 
diverses actions en battant les casseroles 
(cacerolazos), ou en bloquant les rues (piquetes), 
avec des assemblées populaires, proyection de 
films ou d’autres formes d’action qui aient pour 
objectif faire connaître la situation argentine. Nous 
vous remercions d'ores et déjà tous vos efforts et 
nous sommes sûrs de compter sur votre solidarité. 
Nos fraternelles salutations. ATTAC-Argentine 


argentina@attac.orq 








COURRIEL D'INFORMATION 
n°388 du Mardi 17/12/2002 


EXCLUSIONS 


1. Les agriculteurs inondent Séoul pour protes- 
ter contre l'OMC (Par Terry Park et Christian) 

Plus de 70 000 agriculteurs, soutenus par leurs 
camarades travailleurs, étudiants et par d’autres 
forces progressives, ont pris d'assaut le parc situé 
sur le bord de la rivière Yeoido, près de l'Assemblée 
nationale, pour protester contre l'Organisation mon- 
diale du commerce (OMC) en raison de l'ouverture 
du marché du riz domestique et de l'accord commer- 
cial avec le Chili qui menace la vie et le porte- 
monnaie des travailleurs sud-coréens. 


2. Le meilleur des cauchemars (Par Jerre Skog) 
Cher monsieur, nous avons le plaisir de vous infor- 
mer que votre code ADN a désormais été breveté 
par "Laboratoires Humains, SA" sous la référence 
J.D.#672391/974QD. À l'avenir, nous vous remer- 
cions de renoncer à créer toute progéniture requié- 
rant l'usage de spermatozoïdes contenant notre 
code breveté, à moins de nous verser des frais 
d'étalon de 1850 dollars par descendant. 


3. Argentine : La note de l’exclusion se paye 
avec des morts (Par Dafne Sabanes Plou) 

Au début des années 90, le théologien brésilien 
Jung Mo Sung a réalisé une analyse détaillée de 
l'idéologie néo-libérale de marché dans son livre « 
Deus numa economia sem coraçäo ». Il y affirme 
avec dureté que « l'exclusion et la mort des pauvres 
est une condition nécessaire à l'harmonie et l’abon- 
dance de ceux qui sont intégrés au marché. » 


4. Santé : médecine ou barbarie ? (Par Michel 
Janson) 

Les attaques sont plus insidieuses, et l'adversaire 
avance masqué, ce qui ne le rend pas moins dange- 
reux, au contraire. Car comment croire, puis admet- 
tre, que cédant aux sirènes du marché, des méde- 
cins pédiatres cancérologues, traitent les enfants 
malades qui leur sont confiés comme des cobayes 
humains qui n'ont pour seul intérêt à leurs yeux que 
de leur conférer pouvoir et justification d'un système 
qui leur donne accès aux fonds publics sans 
contrôle, et à ceux collectés auprès du public à 
grands renforts de jeux du cirque, ou de numéros de 
saltimbanques, par des associations telles que 
l'ARC, ou par des médias en mal d'audimat dans le 
cadre de kermesses caritatives dénommées Télé- 
thon. 


5. Peut-on parler de corruption de la Lyonnaise 
en public? (Par Thierry Adam) 

Désormais on ne pourra pas tenir, à la radio ou 
ailleurs, des propos évoquant la surfacturation et la 
corruption dans les marchés de distribution de l'eau 
et d'assainissement, en laissant entendre que ces 
pratiques sont systématiques. Le tribunal de Paris a 
en effet jugé récemment la plainte pour diffamation 
de La Lyonnaise contre Jean Philippe Joseph pour 
des propos tenus lors de l'émission de France Inter, 
"Terre à Terre" du 17 mars 2001. 


6. Un autre Maroc est possible 

, Les participants marocains au 2° 
Forum Social Mondial de Porto 

| Alegre (Brésil) ont voulu donner un 
prolongement local à ce mouve- 
ment citoyen mondial de mobilisa- 
tion contre la mondialisation néo- 
libérale dont les effets néfastes 
sont durement ressentis par l'en- 
semble des peuples du monde et 
menacent l'équilibre écologique de la planète en 
organisant le 1° Forum Social Maroc qui se tiendra à 
Bouznika du 20 au 22 décembre 
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enfants fouillent dans les poubelles et on tire sur les chômeurs qui se révoltent. On emmène les en- 
fants à l'école pour qu'ils prennent au moins un repas par jour... » 


- Les pays africains aussi étaient riches avant qu'on les pille. Riches de leur culture, de leur histoire. 
Puis des villages entiers ont été déportés en Amérique et le pillage n'a jamais cessé. La corruption 
des dirigeants, les ressources, le pétrole, les diamants, les milliers d'hectares de forêts, jusqu'à l'épui- 
sement des fonds marins... 

- Nos familles habitent dans les quartiers périphériques de Tunis, à Mutuelleville, à l'Ariana et à 
Raouad.…. 

- Tu en penses quoi de "la démocratie" en Tunisie ? 

- La démocratie ? c'est Ben Ali qui s'en occupe... Mais là bas 1l n'y a pas la démocratie mais au moins 
il n'y a pas Le Pen. 

- C'est sûr. À Tunis tu n'as pas le choix entre Le Pen, Chirac et Robert Hue. A Tunis, t'as le choix 
entre la démocratie avec Ben Ali et...la démocratie avec Ben Ali. (rires) 

- Mon père a quitté Tunis, 1l n'avait pas de travail, je suis mixte, franco tunisien, mais je suis avant 
tout fertois. Ma ville c'est la Ferté-sous-Jouarre. 

- Mes parents, ils ont quitté Kinshasa quand j'avais trois ans, quand 1l y avait encore Mobutu. Je ne 
connais le Zaïre qu'à travers les infos à la télé...mais dès que je pourrai, j'y retournerai. 

- Vous connaissez la situation au Maghreb, en Afrique ? 

- Oui, la situation c'est la merde et les gens qui rouillent. C'est pour ça que nos parents sont tous 
partis et c'est pour ça qu'on est tous là... 

- Et toi ? 

- Moi ? moi, je suis de France, je suis de la Brie, 1ls me chambrent... 

- Dans notre bande, c'est lui l'étranger, c'est le seul français ! (rires) 

- L'émigration c'est tout le monde qui s'en va ou qui souhaite partir en prenant des risques énormes, 
par bateau, à pied dans le désert mexicain ou dans des camions, dans des soutes, dans les trains d'at- 
terrissage des avions, à la nage dans le détroit de Gibraltar entre le Maroc et l'Espagne... 

- Les pays riches, les pays enrichis, maintenant ils fabriquent des lois et 1ls construisent des murs 
pour empêcher les gens de venir. Mais ils pourront voter toutes les lois et construire tous les murs 
qu'ils voudront, tant que le monde sera aussi inégali- 
taire, que les gens crève- ront de faim et verront 
qu'ils auront une chance de pouvoir s'en sortir ail- 
leurs. 

- Moi, je suis en terminale, 
raté mon bac mais je sais 


« José Bové c’est celui 
qui à cassé le McDo, vous 
qui est écrit la bas sur aussi vous voulez casser l'affiche, c'est le fond 


monétaire international, ils les McDo ?... » prêtent de l'argent aux 
pays qui ont des problè- mes. 

- Oui, ils leurs prêtent, tu sais à quelles conditions ? 
- Non. 

- Le FMI prête de l'argent aux pays pauvres mais en leur disant ne gaspillez plus votre fric dans vos 
écoles, dans votre culture, dans vos hopitaux...ne gaspillez plus votre argent dans votre avenir et on 
vous prêtera de l'argent. Quand la misère devient explosive, que les gens s'entretuent, la France par 
exemple, débarque avec son armée pour protéger ses intérêts, ses ressortissants, qui bien souvent 
travaillent dans les multinationales qui pillent les populations africaines. 

- On parle souvent de la dette des pays en Afrique parce que certains d'entre nous on est des mem- 
bres d'une association qui lutte avec d'autres pour qu'il y ait moins d'inégalités entre les gens et entre 
les pays. On propose des idées. Ca s'appelle Attac, on est des copains de José Bové, vous voyez le 
genre... 

-José Bové, c'est celui qui a cassé le McDo ! Vous aussi, vous voulez casser des McDo ? 

- Alors vous êtes de la racaille, vous aussi, comme nous !? 

- Comme nous ? 

- Partout où on va, dès que tu dis que tu habites le Square, pour les gens tu es de la racaille. Où que 
tu ailles, quoique tu fasses. Va chercher du travail avec Square comme adresse...et avec les têtes 
qu'on à. Dès qu'on sort du Square on a des têtes a être suivies par les vigiles.… 


pour la deuxième fois, j'ai 
ce que c'est le sigle FMI 


- On fait des conneries. De toute façon on fait ce qu'ils veulent qu'on fasse, on est ce qu'ils veulent 
qu'on soit. On est de la racaille. C'est notre image. 

- Vous partez en vacances quelquefois ? 

- Non. 

- Ca vous intéresse de participer à nos soirées ? Vous venez quand vous voulez, et on s'organise des 
soirées entre "racaille". 


L'association tunisienne a préparé les bricks et la michwiya et Takou Liguey, le bissap. 


Comme le débat s'est terminé les garçons s'éloignent et les Takou Liguey s'installent, les filles du 
Square s'approchent pour la musique mandingue et la danse. 


Contact pour cet article. Cuttaialoyal(@@aol.com 


Le programme “Ville Vie Vacances” (VVV) est un dispositif interministériel de prévention de la 
délinquance regroupant 9 ministères en 2001. Les opérations Ville Vie Vacances permettent aux 
jeunes les plus en difficulté de bénéficier d’un accès aux activités culturelles, sportives et de loisirs et 
d’une prise en charge éducative durant leur temps de vacances. Ce programme mobilise tout au long 
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de l’année, de manière complémentaire aux dispositifs de droit commun, l’ensemble des partenaires sur la 
base des projets d’activités éducatives." Les publics concernés sont prioritairement les jeunes âgés de 11 à 
18 ans (et jusqu'à 20 ou 21 ans). Le programme fait l’objet d’un appel à projets par le préfet de départe- 
ment auprès des associations locales. Nous ne sommes pas dupes sur le discours sur la prévention de la 
délinquance, n1 sur les limites du dispositif VVV et sa philosophie plus occupationnelle que véritablement 
émancipatrice. Malgré tout, lorsque cette proposition nous a été faite, toutes nos associations, qui se 
connaissent bien, n'ont pas hésité pour être des partenaires du dispositif et nous ne le regrettons pas. Des 
projets ambitieux avec la participation d'ATTAC-Brie seront organisés pour les congès 2003. 


VVV Eté 2002 - Débat, repas et concert de dyembé 
soirée organisée par l'association culturelle Cultures & Citoyenneté et la ville de La Ferté-sous-Jouarre 


Associations participantes : 

-ATTAC-Brie champenoise : éducation populaire sur la mondialisation financière, campagnes d'infor- 
mations, partenaire de la fête de l'amitié entre les peuples. partenaire du VVV,. 

-Takou Liguey : association franco-sénégalaise d'initiation au djembé, interventions en école primaire 
et au collège, artisanat sénégalais, bissap, concerts de rue, partenaire de la fête de l'amitié entre les 
peuples, partenaire du VVV,. 

-L'association franco-tunisienne : promotion de la culture tunisienne, cuisine tunisienne, partenaire 
de la fête de l'amitié entre les peuples, partenaire du VVV. 

-Sports et Loisirs pour tous : garderie, camps de vacances, sports, partenaire du VVV. 

-Association de la Fête de l'amitié entre les peuples : solidarité internationale, organisatrice de la Fête 
de l'amitié entre les peuples (mai), sorties éducatives et culturelles, partenaire du VVV. 

-Cultures & Citoyenneté : organisatrice du Forum des associations de La Ferté-sous-Jouarre, des 
Journées des droits de l'enfant et des journées de l'environnement, campagnes d'informations, ateliers 
éducatifs et interventions dans les écoles primaires, partenaire des Etats généraux de la Culture en 
pays fertois, de la Fête de l'amitié entre les peuples et du VVV. 








DÉFENDRE LE PRINTEMPS 
VÉNÉZUÉLIEN (N° 391) 


CONTRE LA DESINFORMATION AU 
VENEZUELA 


[nl] www.solidair.org MARAIS ETII Roge 





Nos amis d'Attac Venezuela, et d'autres mouvement sociaux de ce pays - en particulier le secteur extrême- 
ment actif des médias communautaires - nous adressent l'appel qui suit, et que nous pensons indispensable 
de faire largement connaître. Il contient un très garnd nombre d'informations que les médias français ne 
répercutent pas. 


Au Venezuela, les grands moyens d'information sont devenus des organes putschistes, des fomenteurs de 
guerre civile. Même à la veille du coup d'Etat de Pinochet au Chili en septembre 1973, l'ennemi n° 1 du 
gouvernement légal de l'Unité populaire, le quotidien "EI Mercurio" n'était jamais allé aussi loin. Il pourrait 
même faire figure de modèle de déontologie quand on le compare aux radios et télés commerciales et aux 
quotidiens de Caracas. 


C'est pourquoi, lors du prochain Forum social mondial (FSM) de Porto Alegre (23-28 janvier 2003), nos 
amis d'Attac de plusieurs pays d'Amérique latine (notamment du Brésil et du Venezuela) ont prévu, les 27 
et 28 janvier, un séminaire et divers ateliers sur la Révolution bolivarienne. 


Dans ce cadre, un "Mur de la honte médiatique vénézuélienne" exposera, sans commentaires, des Unes de 
quotidiens de Caracas. De même, seront diffusés en boucle des extraits de programmes des télés commer- 
ciales. Les participants au FSM, et en particulier les très nombreux journalistes présents, pourront ainsi 
avoir une 1dée de l'ampleur d'un bourrage de crâne que n'aurait pas renié Goebbels, et auquel sont soumis 
les citoyens du Venezuela. Malheureusement, par facilité, par absence de vérification des informations ou 
par hostilité au processus de réforme en cours, trop nombreux sont les médias d'autres pays qui relaient 
cette propagande grossière (1). 


L'honneur de la profession est sauvé par les médias alternatifs ( "chavistes" ou non ) qui, au prix de risques 
physiques considérables, s'efforcenrt de fournir une couverture honnête de la situation. 


(1) Ainsi toutes les manifestations hostiles à Chavez, qui rassemblent effectivement beaucoup de monde, 
sont largement évoquées, ce qui est normal. Ce qui, en revanche, est anormal, c'est que les manifestations 
favorables à Chavez (qui rassemblent régulièrement au moins 2 fois plus de gens), sont systématiquement 
reléguées en brèves" ou ignorées. De même l'expression "grève générale", constamment utilisée, n'est pas 
exacte. La grande majorité de la population n'est pas en grève, même s1 le hold-up des hauts cadres de la 
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COURRIEL D'INFORMATION 
n°389 du Vendredi 20/12/2002 


CONTRE TOUS LES APARTHEID 


1. Les valeurs de Wal-Mart (Par Liza Feathers- 
tone) 

Si seulement les imitations “ couture ” à 15 dollars 
étaient la contribution essentielle du distributeur à 
la vie des femmes ! Mais ce n’est pas seulement 
le distributeur favori de l'Amérique, c'est aussi le 
plus grand employeur privé de la nation. La majo- 
rité de ses “ collaborateurs ” (le sirupeux euphé- 
misme par lequel il désigne son personnel) sont 
des femmes. Elles gagnent en moyenne 7,50 
dollars de l'heure, sur lesquels elles doivent payer 
leur assurance maladie, si coûteuse que deux 
travailleurs sur cinq seulement y souscrivent. 


2. Tous des racailles (Par Stéphane Cuttaïa) 

Un gymnase, des paniers de basket, des stands 
associatifs, des djembés, des bricks à l'oeuf, du 
bissap et … de la racaille. Un échange de vue 
pendant une heure entre des militants associatifs, 
des militants politiques, des travailleurs sociaux, 
quelques conseillers municipaux, des musiciens 
et les jeunes du VVV, habitants pour la plupart de 
la cité populaire voisine. 


3. Le procès de l’apartheid (Par Charles Abra- 
hams) 

La plainte vise à tenir les sociétés et banques 
responsables selon le principe de responsabilité 
secondaire, c'est-à-dire pour complicité de crime 
contre l'humanité. Le droit national et international 
reconnaît ce principe, qui date du XVIIIe siècle, 
lorsque le troisième Congrès des Etats-Unis vota 
en 1794 une loi interdisant la construction ou 
l’affrètement de navires destinés à la poursuite du 
commerce des esclaves. 


COURRIEL D'INFORMATION 
n°390 du Mardi 24/12/2002 


VARIATIONS DE JUSTICE 


1. Lettre à Papa Noël (Par Carlos Powell) 
Beaucoup de gens disent qu'il faut donner des 
cadeaux de Noël aux enfants, pour la fantaisie et 
l'émotion. Chaque année -et une seule fois l’an- 
on organise de spectaculaires distributions publi- 
ques de petits cadeaux en plastique, de nounours 
en peluche et de petites poupées blondes aux 
yeux bleus, mais nous avons la couleur de la 
terre et l'estomac vide. Malheureusement, nous 
ne pouvons pas manger les jouets. Par contre, 
nous essayons de les vendre, à n'importe quel 
prix, pour acheter quelque chose à manger. 


2. La théorie de la justice (Par Lionel Page) 

La pensée de Ravwis, a été mobilisée par une 
partie de la gauche pour théoriser un mouvement 
vers le néolibéralisme auquel s'oppose cet auteur 
| Pour un français, la pensée du « libéral » de 
gauche qu'est Rawis pouvait sembler donner une 
légitimité à la conversion au néolibéralisme éco- 
nomique en liant l'acceptation du marché à des 
considérations sur la justice sociale. 


3. La Dette est inique (Par Alain Saumon) 

La dette du Tiers Monde est inique mais il 
n'existe pas en droit international de corps juridi- 
que unique, codifié, concernant la dette publique 
des Etats, en général, et la dette extérieure, en 
particulier. Le travail repose donc entièrement sur 
la base de cas reconnus dans la pratique des 
Etats, de droits déjà énoncés (droits économi- 
ques sociaux et culturels, droit du développe- 
ment...) et de la jurisprudence nationale et inter- 
nationale. 








4. Nestlé pris la main dans le sac ! (Par Grano 
de Arena) 

Nous reproduisons ci-après les déclarations de 
Angel Maria Caballero, président de l'Association 
Nationale pour la Sauvegarde de l'Agriculture qui 
dénonce les activités illicites de la multinationale 
Nestlé qui envoie du lait d'Uruguay et modifie 
l'étiquetage pour en cacher l'origine et la date de 
péremption. 


5. Le décembre noir du Venezuela (Par La 
Jornada) 

La hâte de certains opposants est aussi à mettre 
en rapport avec l'impatience des mentors exté- 
rieurs du putschisme, qui pourraient arrêter de 
les financer, et avec l'entrée en vigueur, prévue 
pour janvier 2003, de la Loi sur les Hydrocarbu- 
res, qui pourra permettre au gouvernement d'agir 
sur les nominations des dirigeants aux Pétroles 
du Venezuela (PDVSA) ainsi que de la Loi sur la 
Terre, à laquelle s'opposent les grands proprié- 
taires, très liés aux gouverneurs et aux maires 
d'opposition. 


COURRIEL D'INFORMATION 
n°391 du Vendredi 27/12/2002 
DU PÉTROLE DANS LES LIBERTÉS 


1. Défendre le printemps vénézuélien 

Nous mouvements sociaux vénézuéliens, AT- 
TAC Venezuela, Association Nationale des 
Medias Communautaires, Alternatifs et Libres, 
Réseau Vénézuélien des Médias Communautai- 
res, Coordination paysanne Ezequiel Zamora, 
adressons un appel urgent aux citoyens du 
monde entier. 


2. Appel à solidarité (Par ATTAC Venezuela) 
ATTAC Venezuela fait un appel à la vigilance 
devant l'attitude dont la Commission interaméri- 
caine des droits de l'homme (CIDH) a fait preuve 
tout au long de l'année vis-à-vis de la situation 
au Venezuela. D'après ATTAC Venezuela, la 
CIDH agit en marge de ses missions, favorisant 
les intérêts de secteurs réactionnaires déten- 
teurs d'un grand pouvoir économique et médiati- 
que, et qui portent atteinte à la stabilité du sys- 
tème démocratique vénézuélien et du gouverne- 
ment légal, légitimement issu des urnes. 


3. Le pétrole Shell et la politique du battage 
publicitaire (Par Russell Mokhiber et Robert 
Weissman) 

Doyle montre que, même si Shell dépense des 
millions de dollars pour donner l'impression 
qu'elle est une compagnie pétrolière responsable 
sur les plans social et environnemental, la 
deuxième compagnie pétrolière du monde reste 
un des principaux criminels environnementaux 
de la planète. Par exemple, la nouvelle Shell 
refuse d’assainir le site du plus grand déverse- 
ment souterrain d'hydrocarbures en zone ur- 
baine, à Durban, en Afrique du Sud, où, selon 
Doyle, plus d'un million de litres de pétrole 
ont été répandus. 


4. Pas de vie privée pour les militants ! (Par 
Fédération Informatique et Libertés) 

Le 12 novembre sortait un document Conseil de 
l'Europe/Enfopol intitule "Manuel, a l'usage des 
autorités et services de police, sur la sécurité 
lors d'évènements internationaux comme les 
réunions du Conseil européen”. Sa lecture est 
pour le moins inquiétante 
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compagnie pétrolière nationale PDVSA sur ce secteur stratégique rend la situation très difficile. On dit 
aussi trop rarement que le patronat vénézuélien s'est engagé à payer les salaires des "grévistes", ce qui 
en dit long à la fois sur la nature de la "grève" et sur les marges de manoeuvre financière des em- 
ployeurs. À supposer, évidemment, qu'ils tiennent parole. 


"Défendre le printemps vénézuélien" 
Pour le droit des citoyens à l'information 


Nous mouvements sociaux vénézuéliens, ATTAC Venezuela, Association Nationale des 
Medias Communautaires, Alternatifs et Libres, Réseau Vénézuélien des Médias Commu- 
nautaires, Coordination paysanne Ezequiel Zamora, adressons un appel urgent aux ci- 
toyens du monde entier. 


Une fois de plus la Maison Blanche ne cache pas son désir de voir un président, un gou- 
vernement et un parlement démocratiquement élus interrompre leurs mandats. Une nuit 
d'images tombe sur le monde entier, occultant notre expérience de démocratie participative 
sous le masque d'un pays ingouvernable-chaotique-où-1l-faut-d'urgence-intervenir. 


En réalité, si le Venezuela bouge et bouillonne aujourd'hui, c' est d'une parole citoyenne critique, 
multiple, contradictoire. Les exclus de la mondialisation prennent enfin la parole. Des millions de 
vénézuéliens jusqu’ ic1 bâillonnés par un apartheïd qui les considérait comme une plèbe violente, igno- 
rante, se construisent a présent une véritable citoyenneté. En 1989, l'explosion populaire du 
"Caracazo", sévèrement réprimée, avait déjà sonné le rejet des mesures néo-libérales par le peuple 
vénézuélien. Celui-ci veut s'engager aujourd'hui dans un nouveau chemin : la démocratie participative. 


L'élection de Chavez en 1998 a confirmé ce renouveau. 


Conscients de nos droits et de nos devoirs nous exigeons de nos 
gouvernants, non seulement qu'ils soient élus démocratiquement 
mais qu'ils gouvernent démocratiquement. Fort(e)s de notre Consti- 
tution Bolivarienne -une des plus démocratiques du monde, nous 
légalisons les terres des immenses quartiers populaires, inspectons 
les chantiers scolaires ou le matériel des hôpitaux, fortifions notre 
pouvoir de décision en élisant les nouveaux Conseils Locaux de 
Planification, créons des radios et des télévisions communautaires 
indépendantes du pouvoir politique, luttons pour la distribution des 
terres aux paysans pauvres, pour le contrôle public des ressources 
pétrolières et pour l'extension des Droits de la Femme, qui est ici à 
la pointe du changement social. 


« Les exclus de 
la mondialisation 
prennent enfin la 

parole... » 


Ce printemps citoyen a sonné l'offensive tous azimuts de l' équipe 
Bush, qui finance l'opposition vénézuélienne dans sa reconquête du pouvoir. 


En avril 2002 cette opposition avait déjà voulu stopper ces avancées citoyennes par un coup d' Etat, 
suspendant toutes les instances démocratiques et déclenchant une répression meurtrière contre les 
secteurs populaires. La CTV, une des directions syndicales les plus corrompues d'Amérique Latine, le 
haut clergé, le haut patronat, les médias commerciaux, les cadres supérieurs de l'entreprise pétrolière 
PDVSA pressés de privatiser cette activité ainsi que des multinationales, conspirent 1c1 avec la compli- 
cité des Etats-Unis et d'autres pays, comme l'Espagne. Tous unis pour renverser notre gouvernement et 
mieux briser l'élan d'émancipation du néolibéralisme qui traverse l'Amérique Latine depuis l'arrivée au 
pouvoir du Président Chavez et qui se poursuit avec les victoires électorales de Lula au Brésil et de 
Lucio Gutierrez en Equateur. 


La Révolution Bolivarienne exprime le besoin de notre peuple de chercher des réponses concrètes aux 
problèmes posés par la mondialisation, maintes fois exprimés à Porto Alegre, Seattle et Florence. Une 
bonne manière de la défendre et de la consolider, c'est de faire connaître dans le monde entier la réalité 
de notre processus et de faire respecter votre droit à l'information bafoué par les grands médias. 


Nous vous demandons de vous manifester auprès des rédactions de vos journaux, radios, télévisions 
pour que ceux-ci respectent enfin votre droit à l'information. Ecrivez, téléphonez, faxez, envoyez vos 
mails. Nous venons nous-mêmes de nous rassembler par dizaines de milliers, pacifiquement, devant le 
siège des télés commerciales, pour leur demander de cesser la campagne agressive, raciste contre notre 
processus de changement. 


D'autres types d'actions sont possibles, et nous savons que dans le monde entier la solidarité alliée a 
la créativité commence à changer le rapport de forces. De façon urgente nous vous demandons aussi de 
vous manifester auprès d' organismes des droits de l'homme pour leur demander de protéger 1c1 les 
membres des médias communautaires que la télévision commerciale ne cesse de cibler comme « terro- 
ristes », parce qu'ils sont nos seules sources d’information indépendante. Plusieurs d' entre eux, à la 
suite de cette campagne, ont déjà été agressés par des brigades de choc de l'opposition (Voir annexe) 


Nous vous demandons aussi d'exiger de vos gouvernements de respecter et de faire respecter le droit 


d'un peuple de choisir le type de développement et de démocratie qu'il souhaite, et de soutenir claire- 
ment le gouvernement légitime du Venezuela. 


att 
pt à 
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ATTAC-Venezuela, Red Venezolana de Medios comunitarios, Asociacion Nacional de Medios Comuni- 
tarios, Alternativos y Libres, Coordinadora Campesina Ezequiel Zamora. 


Mail : vensocialmoy@hotmail.com 


Bernard Cassen, coordinateur de la commisssion internationale d'Attac 


ANNEXE 





1. Premières avancées du gouvernement Chavez. 

Reprise en main de l'industrie pétrolière nationale jusqu'ici aux mains d'une caste privilégiée, pour la ré- 
orienter au service du développement national. Amorce d'une réforme agraire et extension de la zone de 
pêche réservée aux pêcheurs artisanaux, en vue de conquérir une souveraineté alimentaire. Lancement d'un 
programme de scolarisation d'un million d'enfants. Arrêt de la privatisation du secteur de la santé et de la 
sécurité sociale. Démocratisation du capital 4 travers les prêts populaires (Banque de la femme, Banque du 
Peuple, Fonds pour la Décentralisation). Lois des coopératives. Loi sur les hydrocarbures. Loi de la Fonc- 
tion Publique. 


Construction de plus de 92000 logements sociaux, adduction d'eau potable ‘a des millions de vénézué- 
liens. Baisse de la mortalité infantile de 2,1 % à 1,7%. Augmentation à 8% du budget de la santé. Double- 
ment du budget de l'éducation. Parmi tant d'autres "crimes", le gouvernement du Venezuela n'a-t-1l pas 
émis quelques critiques sur le Plan Colombia et l'Initiative Andine? N'a-t-1l pas suggéré que l'intégration de 
l'Amérique latine était prioritaire par rapport à l'établissement d'une zone de libre échange des Amériques, 
n'a-t-1] pas noué des accords pétroliers avantageux pour les plus pays les plus défavorisés des Caraïbes ? 


2. Démocratie et pluralisme de l'information. 

Le Venezuela vit encore sous la botte de groupes de communication transnationaux, dont le journaliste et 
spécialiste de l' Amérique Latine Maurice Lemoine a étudié le rôle décisif dans le coup d' Etat d'avril 2002. 
Médias racistes (vous n' y verrez aucun(e) présentateur(trice) de peau noire, pour une population souvent d' 
origine africaine) qui orchestrent une campagne pour créer le chaos, s' aidant au besoin de manipulation 
subliminale et qui appellent toutes les minutes et dans un ensemble parfait, au renversement du président 
l'assassin, dictateur". Car ces médias vont jusqu'a mettre en scène des morts pour pouvoir les attribuer à 
Chavez et justifier un nouveau coup d'Etat. 


Cette dictature médiatique a poussé la population à créer ses propres médias. S'1l est un signe palpable de 
la sédimentation de la démocratie participative, c' est bien la multiplication des médias communautaires. 
Les quartiers populaires ou vivent 80 % de la population se dotent de radios et de télévisions, comme Catia 
TVe et Radio Perola à Caracas ou Teletambores à Maracay. La voix des sans voix sort de la longue nuit de 
la répression. Pendant des années, l'élite propriétaire du monopole des médias privés, identifiée aux gou- 
vernements, envoyait la garde nationale détruire le matériel de transmission des médias populaires. L'élec- 
tion de Hugo Chavez a mis un terme à cette répression. A la différence d'autres pays ou les permis d' émet- 
tre supposent de longues batailles légales, le Venezuela est aujourd'hui probablement le seul Etat au monde 
à octroyer des fréquences, directement et pour plusieurs années, aux communautés elles-mêmes. Le règle- 
ment de la Commission Nationale des Télécommunications, (disponible en espagnol sur 
www.conatel.gov.ve ) définit la communauté comme seule productrice du message, lequel ne peut en 
aucun cas etre asservi à des intérêts politiques, religieux ou commerciaux. Ce règlement, négocié pendant 
des mois avec les médias communautaires, insiste sur la formation audiovisuelle permanente comme outil 
de prise de parole citoyenne. Un bond en avant pour la démocratie, qui signifie aussi la possibilité de re- 
nouer avec les pouvoirs de l'imagination longtemps écrasés par l'importation effrénée d'images étasunien- 
nes. 


C'est parce que les médias communautaires sont les seules sources indépendantes d'information au Vene- 
zuela qu'ils ont été la cible des putschistes en avril 2002. Torture, perquisitions, arrestations, célébrées par 
les médias privés, pendant que Miguel Angel Martinez, président de la Chambre de Radiodiffusion, signait 
en direct le décret des putschistes. Venezolana de Television, seule chaîne publique au Venezuela, traitée 
d"" ordure" par un des gouverneurs d'opposition, dut stopper ses émissions. L' échec du coup d'Etat face a 
la mobilisation populaire n'a pas empêché les médias à poursuivre leur objectif : rétablir leur monopole de 
l'information. Programmes ou articles attaquent systématiquement depuis des mois les médias communau- 
taires, les accusant d'être à la botte du régime, ou d' abriter des "cercles de la mort". Réunis le 13 décembre 
dans un hôtel de Caracas, directeurs de quotidiens et de télévisions dénoncent, comme dans les semaines 
qui précédèrent le coup d' Etat, l'existence des médias communautaires et reconnaissent être investis d'une 
mission : empêcher la mise sur pied d'un régime castro-communiste au Venezuela. Une semaine plus tard 
un reporter de la Voz de Guaicaipuro est agressé par un groupe de choc de l' opposition qui venait de 
l'identifier comme un membre d'un média communautaire, et ne doit sa vie qu'a l'intervention de la police. 
D'autres médias ont vu leur matériel de transmission détruits ou leurs ondes brouillées ( Etats d'Aragua et 
de Zulia) 


Nous demandons aux citoyens du monde entier de dénoncer auprès des organismes de défense de la liberté 
d'expression cette campagne systématique d' agressions qui contrairement a ce que disent les grands mé- 
dias n'est pas le fait de l'Etat vénézuélien mais des grands groupes économiques transnationaux qui détien- 
nent encore le monopole médiatique au Venezuela. 


Décembre 2002 


att 
Apt à 


COURRIEL D'INFORMATION 
n°392 du Mardi 31/12/2002 
TOUS NOS VŒUX DE PAIX 


1. Les Etats-Unis en guerre (Par Eduardo Ga- 
leano) 

Pour vendre ses guerres, le Marché sème la peur. 
Et la peur crée un climat. La télévision fait tout 
son possible pour que les tours de New York 
continuent à tomber chaque jour. Que reste-t-il de 
la panique à l'anthrax? Une enquête officielle qui 
n'a pour ainsi dire apporté aucune explication sur 
ces lettres assassines, et surtout une spectacu- 
laire augmentation du budget militaire des États 
Unis. Et les milliards que ce pays destine à l'in- 
dustrie de la mort n'ont rien d'une bagatelle. Avec 
moins d'un mois et demi de ces dépenses, on 
pourrait mettre fin à la misère du monde, si les 
petits calculs des Nations Unies disent vrai. 


2. Histoire d’une histoire des Etats-Unis (Par 
Thierry Discepolo) 

L'histoire de ce livre en France est d’abord celle 
de son absence. Édité en 1980 aux États-Unis, il 
a fait l'objet en 22 ans de 5 rééditions. Le titre 
existe en version courte (seulement le xxe siècle) 
: et en version lue par Matt Damon, jeune star du 
cinéma américain. Vendu à plus de 950 000 
exemplaires aux États-Unis (et 65 000 en Angle- 
terre), ce livre est traduit depuis 20 ans en espa- 
gnol, en russe et en japonais ; les éditions tur- 
ques, arabes, roumaines et grecques sont en 
cours ; l'Italie et l'Allemagne boudent semble-t-il 
plus encore que la France. 


3. Impasse argentine et capital financier (Par 
Michel Lasserre) 

Aujourd'hui, l'Argentine est dans une situation telle 
qu'elle ne peut plus payer ses dettes sans le 
recours à un crédit supplémentaire. Or, elle n'aura 
plus de crédit si elle ne paye pas ses rembourse- 
ments. L'Argentine est donc dans une impasse, 
elle est de fait en situation de faillite. 


4. Le Venezuela paysan (Par Teodoro Guevara 
et Arturo Alvarez Vega) 

Savez-vous qu'à elles seules huit familles du pays 
possèdent conjointement plus de 150 mille hecta- 
res de terrains ? Pouvez-vous seulement l'imagji- 
ner ? Cela représente à peu près l'équivalent de 
dix-huit fois la surface de la capitale du Venezue- 
la, Caracas, où vivent plus de 4 millions de per- 
sonnes. Savez-vous de surcroît que ces immen- 
ses biens fonciers demeurent la plupart du temps 
non cultivés, alors qu'ils sont situés dans les 
régions les plus fertiles du pays ? Eh bien, ce sont 
ces familles qui ont pris la tête de l'opposition à la 
Loi sur les terres et le développement agraire 








